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Mise en garde 

 

Le résultat de ce travail ne constitue pas une vérification du 
programme des déménagements militaires. En fait, le rapport a 
été préparé pour faire le suivi des progrès de la mise en œuvre 
du plan d’action de la direction découlant de la vérification des 
déménagements militaires effectuée en mars 2007.  
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Liste d’abréviations 

AF  Année financière 

AM  Autorité du Ministère 

CS Ex   Chef – Service d’examen 

CSZ  Compte à solde zéro  

D Gest AR  Directeur – Gestion des activités de réinstallation 

DGRAS  Directeur général – Rémunération et avantages sociaux  

FC  Forces canadiennes 

LGFP   Loi sur la gestion des finances publiques 

MDN  Ministère de la Défense nationale 

NAV  Numéro d’autorisation de voyager 

PAD  Plan d’action de la direction 

PRIFC  Programme de réinstallation intégrée des Forces canadiennes  

SCFG  Système de comptabilité financière et de gestion 
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Introduction 

En mars 2007, le Chef – Service d’examen (CS Ex) a effectué une vérification du 
Programme de réinstallation intégrée des Forces canadiennes (PRIFC). Ce travail 
englobait un examen des dépenses engagées à l’appui du programme des déménagements 
militaires, ainsi qu’une évaluation du cadre de contrôle entourant l’administration du 
PRIFC. Pour donner suite aux recommandations découlant de la vérification du CS Ex, le 
Directeur général – Rémunération et avantages sociaux (DGRAS) a élaboré un plan 
d’action de la direction (PAD). Comme l’exige la Politique sur la vérification interne du 
Conseil du Trésor, le CS Ex a entrepris le présent suivi afin d’évaluer la mise en œuvre 
du PAD. 

Le programme de réinstallation est administré en vertu d’un contrat passé avec un 
fournisseur de services du secteur privé. Le PRIFC décrit les indemnités de réinstallation 
offertes aux militaires. Les indemnités versées sont consignées dans le dossier de 
déménagement du militaire et remboursées au moyen de paiements d’un compte à solde 
zéro (CSZ). L’entrepreneur transmet chaque jour les détails de ces paiements au DGRAS. 
Tous les mois, il envoie une facture au ministère de la Défense nationale (MDN) pour 
l’administration du PRIFC. Durant l’année vérifiée, soit l’année financière (AF) 
2005-2006, les dépenses du CSZ se sont élevées à 187 M$, tandis que les frais 
d’administration ont totalisé 23 M$. Les billets de train et d’avion associés aux 
déménagements et facturés directement au Ministère ont représenté un montant 
additionnel de 11 M$. 

Un nouveau contrat pour la prestation de services de réinstallation a été attribué par suite 
d’un appel d’offres et est entré en vigueur le 1er décembre 2009. 

Méthodologie 

Le présent suivi n’est pas une autre vérification des mêmes questions. Il s’agit plutôt d’un 
examen de la documentation et des éléments de preuve visant à évaluer les progrès de la 
mise en œuvre du PAD. Les méthodes suivantes ont été utilisées lors de l’évaluation : 

• entrevues avec le personnel du Directeur – Gestion des activités de réinstallation 
(D Gest AR), du Directeur – Rémunération et avantages sociaux (Administration) 
et du Directeur – Services de soutien (Carrières militaires); 

• examen des documents justificatifs se rapportant au PAD, y compris les rapports 
de situation du DGRAS dans le Système de gestion des recommandations 
découlant des vérifications et des évaluations; 

• examen de la politique régissant le PRIFC; 
• examen du contrat précédent de services de réinstallation, y compris les 

modifications pertinentes, de même qu’un examen du nouveau contrat;  
• analyse des données connexes du Système de comptabilité financière et de gestion 

(SCFG), des transactions du CSZ et d’autres données relatives aux 
déménagements. 
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Le présent suivi a porté principalement sur les recommandations de la vérification qui 
touchaient la conformité aux exigences de la loi et de la politique (c.-à-d. la conformité à 
l’article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), au PRIFC et aux 
obligations contractuelles), ou qui étaient jugées essentielles pour assurer l’exécution 
efficiente du programme (c.-à-d. l’information pour la prise de décision et la mesure du 
rendement). Le caractère mesurable, l’importance et la pertinence continue ont également 
été pris en compte pour déterminer quelles recommandations justifiaient un examen de 
suivi. 

Évaluation globale 

Depuis la vérification initiale, des progrès considérables ont été réalisés en vue de 
renforcer les processus et contrôles administratifs associés aux dépenses touchant les 
déménagements militaires. La mise en œuvre d’importants processus d’examen, y 
compris la formation d’une cellule d’examen, a contribué à faire en sorte que les 
paiements effectués soient conformes aux exigences du PRIFC et de l’article 34 de la 
LGFP. En outre, des mesures initiales ont été prises pour mieux veiller à ce que toutes les 
obligations contractuelles soient remplies. 

D’autres dispositions figurant dans le nouveau contrat de services de réinstallation visent 
à mieux mesurer le rendement du fournisseur de services et du programme global, ainsi 
qu’à améliorer la disponibilité de l’information pour la prise de décision. Le Ministère 
devra exercer une surveillance continue à cette fin. 

Progrès de la mise en œuvre du PAD 

Conformité à l’article 34 de la LGFP 

Lors de la vérification, il a été recommandé que des processus soient élaborés pour 
permettre de s’assurer que les dépenses touchant les frais d’administration, les billets de 
train et d’avion et les transactions du CSZ étaient valables et conformes aux exigences de 
la politique et aux obligations contractuelles, comme il est exigé aux fins d’attestation en 
vertu de l’article 34 de la LGFP. 

Une cellule d’examen a été créée au sein de l’organisation du D Gest AR, et des 
processus sont en place pour valider les factures concernant les frais d’administration et 
les transactions traitées par le biais du CSZ. Ces processus, qui ont été approuvés par le 
personnel du Sous-ministre adjoint (Finances et Services du Ministère), comprennent à la 
fois l’établissement de rapports automatisés sur les exceptions et l’échantillonnage de 
transactions. Il s’agit d’une amélioration notable qui réduit le risque de paiements 
incorrects. D’autres améliorations pourraient être apportées, notamment : 

• la mise en application d’une méthode d’échantillonnage axée sur les transactions 
jugées à plus haut risque;  

• l’élaboration d’autres tests automatisés pour mettre en évidence les exceptions ou 
secteurs de risque. 
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Chaque mois, l’entrepreneur fournit une liste des billets de train et d’avion réservés au 
moyen de numéros d’autorisation de voyager (NAV). Un processus d’examen est en 
place pour faire en sorte que chaque NAV se rapporte à un numéro de déménagement 
valide. On pourrait toutefois renforcer le processus en effectuant un rapprochement entre 
cette liste et les montants réellement facturés pour les billets de train et d’avion. 

Conformité au PRIFC 

Lors de la vérification initiale, il a été recommandé que le MDN adopte une approche 
axée sur les risques pour examiner les dossiers de déménagement fermés afin de s’assurer 
que des documents justificatifs suffisants sont conservés, que les autorisations 
appropriées ont été obtenues et que les membres des Forces canadiennes (FC) ont reçu 
toutes les indemnités pertinentes. 

Comme il a été recommandé, un processus d’examen des dossiers de déménagement 
fermés est maintenant en place. La cellule d’examen qui relève du D Gest AR procède de 
façon régulière à un examen détaillé d’un vaste échantillon de dossiers clos pour garantir 
la conformité globale au PRIFC. Conformément aux résultats de la vérification, la cellule 
d’examen a constaté que ………………………………………………………………..  
………………………………………………….. Jusqu’à présent, le processus d’examen 
a été principalement centré sur un arriéré de dossiers fermés datant de l’AF 2006-20071. 
On pourrait renforcer le processus en mettant davantage l’accent sur des dossiers de 
déménagement plus récents, en se concentrant sur les indemnités qui sont plus complexes 
ou qui ont fait l’objet de taux d’erreur élevés, et en résumant les résultats des examens 
afin de déterminer les domaines où il faut éclaircir la politique et/ou améliorer la 
communication. L’intégration de ces améliorations pourrait réduire la taille de 
l’échantillon requis, tout en offrant un niveau d’assurance équivalent ou supérieur. 

Conformité aux obligations contractuelles 

Au moment de la vérification, ………………………………………………………….  
…………………………………………………………………………………………..  
………………………………………….………… Cela se produisait dans certains cas 
parce que l’autorité du Ministère (AM) n’avait pas précisé les exigences. Les 
vérificateurs ont recommandé que des mesures soient prises pour corriger ……………  
………………………… 

La direction a pris des mesures pour rectifier …………………………………………...  
décelés lors de la vérification initiale. Elle a entre autres modifié et précisé les exigences, 
modifié certaines clauses du contrat existant et inclus les clauses révisées dans le nouveau 
contrat. Plus particulièrement, bon nombre des exigences en matière de rapports produits 
périodiquement par l’entrepreneur sont remplacées dans ce nouveau contrat par une 
capacité d’établissement de rapports spéciaux visant à fournir au MDN une plus grande 
souplesse à ce chapitre. Le Ministère devra exercer une surveillance continue pour 
s’assurer que ces exigences contractuelles sont pleinement remplies.  

                                                 
1 L’examen des dossiers clos de l’AF 2007-2008 a débuté en novembre 2009. 
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Information pour la prise de décision 

Afin d’accroître la capacité du Ministère à gérer le programme des déménagements 
militaires et de mieux appuyer la prise de décision, il a été recommandé que le MDN 
veille à ce que l’information liée aux déménagements qui est nécessaire à la prise de 
décision soit suffisante, exacte et accessible et à ce qu’elle puisse être intégrée. 

On a accompli des progrès considérables en vue de donner suite à certains aspects de la 
recommandation, principalement en s’assurant que les numéros de déménagement sont 
attribués de manière uniforme et que toutes les dépenses peuvent être reliées à un numéro 
de déménagement valide. Par ailleurs, une réduction du nombre de comptes du grand 
livre général utilisés pour consigner les dépenses de déménagement dans le SCFG a 
permis de simplifier le processus de présentation des rapports et de rendre l’information 
plus concise. Une information plus détaillée sur les indemnités et les dossiers de 
déménagement individuels est désormais plus facilement accessible et est utilisée dans le 
cadre de l’examen des dossiers clos. Bien que des données plus pertinentes soient 
maintenant disponibles, la direction aurait avantage à préciser ses besoins en information 
afin de s’assurer que les données sont utilisées efficacement pour établir les prévisions et 
le budget et pour cerner les tendances et les secteurs de risque. 

Mesure du rendement 

Au moment de la vérification, peu de mesures de rendement étaient en place pour évaluer 
l’efficience et l’efficacité du programme de réinstallation ou le niveau de satisfaction 
parmi les membres des FC. 

Par suite de la vérification, un sondage a été mené afin d’évaluer la satisfaction des 
clients. De plus, le nouveau contrat exige que l’entrepreneur produise un rapport de 
rendement trimestriel en fonction de mesures et de normes qu’il élaborera de concert 
avec l’AM. L’exigence contractuelle visant à fournir au Ministère une capacité 
d’établissement de rapports spéciaux constitue un autre mécanisme permettant de 
mesurer le rendement du programme en général. Comme le nouveau contrat n’est entré 
en vigueur que le 1er décembre 2009, il est trop tôt pour mesurer l’efficacité de ces 
mesures. Le Ministère doit assumer le rôle principal pour faire en sorte que des mesures 
de rendement significatives soient élaborées, qu’elles fassent l’objet de rapports exacts de 
la part de l’entrepreneur, et que la capacité d’établissement de rapports spéciaux fournisse 
l’information nécessaire pour gérer efficacement le programme des déménagements 
militaires. Il faudrait réévaluer périodiquement les exigences du Ministère en matière de 
mesure du rendement afin de s’assurer que les résultats sont pertinents pour la gestion du 
programme. 
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